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Coronavirus – Covid-19 
Nouvelles mesures – point de situation 

 
 
Le 11 mai 2020 

 
 
Madame, Monsieur, 
 
Premier jour du déconfinement.  
 
Les nouvelles :  

- Prorogation de l’état d’urgence sanitaire 

- Encore des ordonnances 

- Nouvelles attestations de transport 

- Guide du télétravail 

- Fiches conseil métiers  

- Protocole national de déconfinement : mise à jour 

- Renault : fermeture judiciaire d’une usine 

- L’activité de boulangerie n’expose pas les salariés à un risque biologique 
Covid-19 

- Forfait mobilités durables : les décrets sont parus 

- La CNIL met en garde 

- Information-consultation : infographie 

- Arrêts dérogatoires : ultimes précisions 

 
1. Prorogation de l’état d’urgence sanitaire 

Après l’accord intervenu en commission mixte paritaire, l’Assemblée nationale et le 
Sénat ont définitivement adopté le projet de loi prorogeant l’état d’urgence 
sanitaire.  
 
Contrairement au projet initial qui visait la date du 23 juillet, l’état d’urgence 
sanitaire est prorogé jusqu’au 10 juillet inclus.  
 
Alors que les sénateurs avaient introduit une disposition prévoyant une exonération 
de responsabilité pénale des maires et des employeurs, sous conditions, un 
compromis a été trouvé.  
 

https://www.fidereavocats.fr/
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L’article 121-3 du code pénal, portant notamment sur le délit de mise en danger 
délibérée d’autrui, les fautes d’imprudence ou de négligence, ou le manquement à 
une obligation de prudence ou de sécurité, est applicable en tenant compte des 
compétences, du pouvoir et des moyens dont disposait l’auteur des faits dans la 
situation de crise ayant justifié l’état d’urgence sanitaire, ainsi que de la nature de 
ses missions ou de ses fonctions, notamment en tant qu’autorité locale ou 
employeur.  
 
Ces dispositions, insérées dans un nouvel article L. 3136-2 du code de la santé 
publique, viennent légèrement atténuer les règles ordinaires de la responsabilité 
pénale.  
 
En outre, le projet de loi rétablit l’exigence d’une décision de justice pour la 
prolongation des détentions provisoires.  
 
Il encadre les fichiers de suivi des contacts et instaure un comité de contrôle et de 
liaison chargé d’associer la société civile et le parlement aux opérations de lutte 
contre l’épidémie par suivi des contacts ainsi qu’au déploiement des systèmes 
d’information prévus à cet effet.  
 
Le texte est soumis à l’avis du Conseil constitutionnel qui se réunira ce jour.  
 
Dans cette attente, un décret valable uniquement les 11 et 12 mai fixe les règles du 
déconfinement.  
 
Décret n° 2020-545 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
 
Projet de loi prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses dispositions 
(texte adopté) 
 

2. De nouvelles ordonnances 

Le Gouvernement a présenté un projet de loi portant diverses dispositions urgentes 
pour faire face aux conséquences de l’épidémie.  
 
Le projet vise à compléter les mesures prises sur le fondement de la loi du 23 mars 
2020. 
 
A cet effet, il habilite le Gouvernement à prendre de nombreuses ordonnances, dont 
un certain nombre concerne le droit du travail.  
 

https://www.fidereavocats.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F7C933E12257929A57C6CE080BBB95F4.tplgfr25s_3?cidTexte=JORFTEXT000041858681&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041858676
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F7C933E12257929A57C6CE080BBB95F4.tplgfr25s_3?cidTexte=JORFTEXT000041858681&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041858676
file:///C:/Users/chfro/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/WDLDYDLD/Projet%20de%20loi%20prorogeant%20l'état%20d'urgence%20sanitaire%20et%20complétant%20ses%20dispositions%20(texte%20adopté)
file:///C:/Users/chfro/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/WDLDYDLD/Projet%20de%20loi%20prorogeant%20l'état%20d'urgence%20sanitaire%20et%20complétant%20ses%20dispositions%20(texte%20adopté)
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Une ordonnance pourra ajuster la durée des mandats des conseillers prud’hommes 
et des membres des commissions paritaires régionales interprofessionnelles 
nommés lors du prochain renouvellement ainsi que l’intervalle séparant les deux 
prochains scrutins de mesure d’audience syndicale dans les TPE afin de préserver 
la corrélation avec les cycles de mesure de l’audience syndicale et patronale.  
 
Il sera possible de modifier, dans la limite maximale de six mois à compter de la 
cessation de l’état d’urgence sanitaire, la durée ou la date limite de désignation du 
titulaire de tout mandat, hormis les mandats issus d’élections politiques.  
 
En matière d’activité partielle, une ordonnance pourra :  

- adapter les règles aux caractéristiques des entreprises, à leur secteur 

d’activité ou aux catégories de salariés concernés par le dispositif ; 

- permettre aux salariés de constituer des droits à retraite dans les règles 

obligatoires de base au titre des périodes en cause ; 

- permettre le maintien des garanties de protection sociale complémentaire 

applicable, nonobstant toute clause contraire des accords collectifs ou des 

décisions unilatérales et des contrats d’assurance ainsi que l’adaptation des 

conditions de versement et du régime fiscal et social des contributions dues 

par l’employeur dans ce cadre. 

Une ordonnance pourra adapter les règles relatives à la durée des CDD et des 
contrats de travail temporaire, à leur renouvellement et à leur succession sur un 
même poste ou avec le même salarié, en prévoyant la faculté de déroger par 
convention d’entreprise, ainsi que les règles relatives aux contrats aidés.  
 
Il pourra être dérogé aux dispositions applicables aux travailleurs saisonniers, 
notamment aux règles applicables aux titulaires de la carte de séjour portant la 
mention « travailleur saisonnier » afin d’allonger la durée de séjour annuelle 
autorisée dans la limite de neuf mois au total.  
 
De plus, la durée de validité des visas de long séjour, titres de séjour, autorisations 
provisoires de séjour, récépissés de demande de titre de séjour et attestations de 
demande d’asile ayant expiré entre le 16 mai et 15 juin 2020 serait allongée dans a 
limite de 180 jours.  
 
Une ordonnance pourra définir les mesures permettant de mettre en place 
unilatéralement un régime d’intéressement dans une entreprise de moins de 11 
salariés dépourvue de délégué syndical ou de CSE.  
 

https://www.fidereavocats.fr/
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Les règles d’affectation des titres restaurant émis pour l’année 2020 et périmés 
seront modifiées pour contribuer au financement d’un fonds de soutien aux 
restaurateurs.  
 
Une ordonnance viendrait adapter les conditions et modalités du prêt de main 
d’œuvre jusqu’au 31 décembre 2020.  
 
Une ordonnance adapterait, à titre exceptionnel, les modalités de détermination des 
durées d’attribution des allocations versées aux demandeurs d’emploi.  
 
Projet de loi portant diverses dispositions urgentes pour faire face aux 
conséquences de l'épidémie de covid-19 
 

3. Nouvelles attestations de transport 

Alors que l’utilisation d’une attestation était systématique pour tout déplacement 
effectué pendant la période de confinement, les choses évoluent à l’heure du 
déconfinement.  
 
Dans l’ensemble du pays, une attestation sera obligatoire pour tout déplacement 
d’une distance supérieure à 100 kilomètres (calculée à vol d’oiseau), sauf si ce 
déplacement a lieu au sein d’un seul et même département.  
 
Ces déplacements seront autorisés pour motif professionnel ou familial 
« impérieux ».  
 
Le modèle de cette attestation n’est pas encore disponible.  
 
En Île-de-France, principal foyer de circulation du virus dans le pays, des règles plus 
strictes sont mises en place pour l’utilisation des transports en commun.  
 
Conformément à la charte signée le 6 mai dernier entre la région Île-de-France, la 
préfecture, les entreprises de transport, les organisations patronales, la CFDT et la 
CFTC, les salariés franciliens devant se déplacer dans les transports en commun aux 
heures de pointe (6h30-9h30 / 16h-19h) devront présenter une attestation de 
déplacement professionnel remplie par leur employeur indiquant leur heure 
d’arrivée et leur heure de départ.  
 
Attestation de déplacement professionnel en transport public collectif en Île-de-
France 
 
Entre 6h30 et 9h30 et entre 16h00 et 19h00, l’accès aux transports commun est 
réservé aux personnes se déplaçant pour l’un des motifs suivants : 

https://www.fidereavocats.fr/
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b2907_projet-loi.pdf
http://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/textes/l15b2907_projet-loi.pdf
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/69388/451303/file/attestation%20professionnelle-PDF_VF.pdf
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/69388/451303/file/attestation%20professionnelle-PDF_VF.pdf
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1. trajets entre le lieu de résidence et le ou les lieux d’exercice de l’activité 

professionnelle, et déplacements professionnels insusceptibles d’être 

différés;  

2. trajets entre le lieu de résidence et l’établissement scolaire effectué par une 

personne qui y est scolarisée ou qui accompagne une personne scolarisée et 

trajets nécessaires pour se rendre à des examens ou des concours ; 

3. déplacements pour consultations et soins spécialisés ne pouvant être assurés 

à distance ou à proximité du domicile ; 

4. déplacements pour motif familial impérieux, pour l’assistance des personnes 

vulnérables et pour la garde d’enfants ; 

5. déplacements résultant d’une obligation de présentation aux services de 

police ou de gendarmerie nationales ou à tout autre service ou professionnel, 

imposée par l’autorité de police administrative ou l’autorité judiciaire ; 

6. déplacements résultant d’une convocation émanant d’une juridiction 

administrative ou de l’autorité judiciaire ; 

7. déplacements aux seules fins de participer à des missions d’intérêt général 

sur demande de l’autorité administrative et dans les conditions qu’elle 

précise. 

Pour les déplacements professionnels (motif 1), la présentation du justificatif de 
l’employeur suffit.  
 
Pour les motifs 2 à 7 (et le motif 1 pour les travailleurs non-salariés), les usagers 
devront se munir d’une auto-attestation.  
 
Attestation dérogatoire usage des droits transports publics collectifs en Ile-de-
France 
 
Pour les déplacements récurrents répondant aux motifs 1 et 2 (déplacements 
professionnels et scolaires), les attestations peuvent être définies pour la durée 
d’état d’urgence sanitaire, sauf évolution de la situation sanitaire.  
 
Il convient de noter que les modèles d’attestation communiqués ne sont que 
provisoires, puisque des versions définitives seront éditées après la publication des 
textes règlementaires correspondants.  
 
Préfecture de la région Ile-de-France - Déconfinement : les attestations pour se 
déplacer dans les transports en commun en heure de pointe 
 
 

https://www.fidereavocats.fr/
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/69382/451279/file/Auto-attestation_VF.pdf
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/content/download/69382/451279/file/Auto-attestation_VF.pdf
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Amenagement-du-territoire-transport-et-environnement/Les-transports-du-quotidien/Deconfinement-les-attestations-pour-se-deplacer-dans-les-transports-en-commun-en-heure-de-pointe
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/ile-de-france/Region-et-institutions/L-action-de-l-Etat/Amenagement-du-territoire-transport-et-environnement/Les-transports-du-quotidien/Deconfinement-les-attestations-pour-se-deplacer-dans-les-transports-en-commun-en-heure-de-pointe
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4. Guide du télétravail 

Le ministère du Travail a publié un questions-réponses intitulé « Télétravail & 
déconfinement ».  
 
Il est indiqué que le télétravail reste recommandé dans les circonstances actuelles 
et que l’employeur peut prendre en compte les situations propres à chaque salarié 
pour organiser l’activité en tout ou partie en télétravail.  
 
Il est rappelé que le télétravail peut être encadré par une charte ou un accord, ou 
bien être mis en œuvre par simple accord entre l’employeur et le salarié.  
 
Le risque épidémique permet à l’employeur d’imposer le télétravail sans l’accord du 
salarié.  
 
L’employeur qui refuse le passage en télétravail d’un salarié doit démontrer que sa 
présence sur le lieu de travail est indispensable au fonctionnement de l’activité. 
 
Qu’il soit exercé dans des circonstances normales ou exceptionnelles, le recours au 
télétravail ne requiert pas d’avenant au contrat de travail.  
 
Un salarié ne peut pas être simultanément en télétravail d’une part, et en congés ou 
en activité partielle, d’autre part.  
 
Seule une alternance entre le télétravail et l’activité partielle est possible.  
 
Le questions-réponses précise que si l’employeur impose à un salarié de 
télétravailler, il doit lui fournir un ordinateur s’il n’en a pas ou qu’il ne souhaite pas 
utiliser son ordinateur personnel.  
 
S’agissant de l’éventuelle indemnisation, l’employeur n’est pas tenu de verser une 
indemnité de télétravail destinée à rembourser les frais découlant du télétravail, 
sauf si l’entreprise est dotée d’un accord ou d’une charte qui le prévoit. Les droits 
habituels en matière de restauration sont maintenus (tickets restaurant, primes de 
repas…).  
 
Sauf accord ou charte le précisant, aucune prescription n’est édictée quant à la 
configuration du lieu où le télétravail est exercé.  
 
Questions-réponses télétravail 
 
 
 

https://www.fidereavocats.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-teletravail-deconfinement.pdf
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5. Fiches conseil métiers 

Sur son site internet, le ministère du Travail publie des fiches conseil métiers pour 
aider les salariés et les employeurs dans la mise en œuvre des mesures de protection 
contre le virus sur les lieux de travail.  
 
Des nouvelles fiches sont publiées : 

- une fiche sur la conduite à tenir en cas de suspicion de contamination ; 

✓ Suspicion de contamination 

- une fiche relative au travail dans l’arboriculture 

✓ Travail dans l’arboriculture 

- une fiche relative au travail dans un commerce de détail non alimentaire 

✓ Commerce de détail non alimentaire 

- une fiche relative au travail en tant que vendeur conseil 

✓ Vendeur conseil 

Outre ces fiches, le ministère diffuse les guides établis par les organisations 
professionnelles : 

- le guide de la branche des services de l’automobile 

✓ Bonnes pratiques à destination des employeurs et salariés des services de 
l’automobile, du cycle et du motocycle en cas de crise sanitaire 

- le guide de la branche de l’industrie cimentière 

✓ Guide de bonnes pratiques pour assurer la santé et la sécurité des 
travailleurs de l’industrie cimentière 

- le guide des opérateurs de réseaux d’électricité et de gaz 

✓ Guide sanitaire d'opérateurs de réseaux d'électricité et de gaz 

- le guide de la coiffure 

✓ Guide de bonnes pratiques de sécurité sanitaire pour la branche de la coiffure 

 

6. Protocole national de déconfinement : mise à jour 

Le ministère du Travail a publié un protocole national de déconfinement pour aider 
et accompagner les entreprises à reprendre leur activité tout en assurant la 
protection de la santé de leurs salariés grâce à des règles universelles. 
 
Publié il y a une semaine, ce protocole a déjà été mis à jour.  
 

https://www.fidereavocats.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_conduite_tenir_suspicion.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_exploitation_arboricole_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_commerce_non_alimentaire_v10052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_vendeurconseil_v10052020.pdf
file:///C:/Users/Srioc/Documents/Cabinet/Flash/Bonnes%20pratiques%20à%20destination%20des%20employeurs%20et%20salariés%20des%20services%20de%20l’automobile,%20du%20cycle%20et%20du%20motocycle%20en%20cas%20de%20crise%20sanitaire
file:///C:/Users/Srioc/Documents/Cabinet/Flash/Bonnes%20pratiques%20à%20destination%20des%20employeurs%20et%20salariés%20des%20services%20de%20l’automobile,%20du%20cycle%20et%20du%20motocycle%20en%20cas%20de%20crise%20sanitaire
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_covid19_bonnes_pratiques_industrie_cimentiere_v17042020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_covid19_bonnes_pratiques_industrie_cimentiere_v17042020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_sanitaire_operateurs_reseaux_electricite_gaz_9_mai_2020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_covid_19_branche_coiffure_060520.pdf
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Alors que la première version ne disait mot du dialogue social, des développements 
y sont désormais consacrés :  

« A cet égard, le dialogue social est un élément essentiel pour la mise en œuvre 
des mesures prévues par ce protocole. L’association des représentants du 
personnel et des représentants syndicaux permettra de décliner ces mesures 
dans l’entreprise en tenant compte de la réalité de son activité, de sa situation 
géographique, et des missions confiées à chacun. Elle permet également 
d’anticiper les difficultés concrètes liées à leur mise en œuvre. 
La bonne information de l’ensemble des salariés et la concertation au sein de 
chaque unité de travail est également indispensable. Elle permettra de trouver 
les solutions les plus opérationnelles pour l’application de ces mesures, tout en 
renforçant la confiance de tous dans la capacité de l’entreprise à poursuivre 
l’activité en toute sécurité. » 

 
Pour l’application des recommandations en termes de jauge par espace ouvert, il est 
indiqué qu’il est possible de recourir à une autre méthode de calcul que celle 
proposée par le protocole (surface résiduelle / 4) au profit d’autres méthodes, selon 
les particularités des lieux et des secteurs, sous réserve qu’elles conduisent à des 
résultats sensiblement équivalents.  
 
Ainsi, dans le commerce, l’on peut recourir à la notion de surface de vente définie 
par l’INSEE, laquelle aboutit à retenir une jauge d’une personne pour 8m2.  
 
Protocole national de déconfinement 

 

7. Renault : fermeture de l’usine de Sandouville  

L’usine Renault située à Sandouville, en Seine-Maritime, a été fermée le 16 mars 
dernier.  
 
Au niveau national, un accord collectif (le « contrat de solidarité et d’avenir ») a été 
conclu avec la CFDT, la CFE-CGC et FO afin de définir les conditions de reprise de 
l’activité.  
 
Dans le cadre de la préparation de la reprise d’activité, la CSSCT centrale s’est réunie 
le 9 avril 2020 puis le CSE central a été consulté le 15 avril.  
 
A Sandouville, le CSE d’établissement a rendu un avis sur les modalités 
organisationnelles concrètes et propres au site le 23 avril 2020.  
 
La CGT a fait assigner Renault afin de faire juger irrégulière la convocation du CSE, 
obtenir l’annulation de la réunion, voir reprendre la procédure d’information-

https://www.fidereavocats.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-de-deconfinement.pdf
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consultation et faire suspendre le projet de reprise d’activité le temps de la 
régularisation de la procédure et de la prise des mesures de prévention. 
 
Dans cette affaire, le juge des référés du tribunal judiciaire du Havre a statué selon 
la procédure sans audience prévue au titre des mesures d’urgence.  
 
Il a jugé que le projet de reprise de production est un projet important modifiant les 
conditions de travail nécessitant la consultation du CSE.  
 
Selon le juge :  

- la société Renault aurait dû convoquer la CSSCT avant la réunion du CSE 

d’établissement, conformément aux stipulations de l’accord de dialogue 

social ; 

- la convocation électronique des membres du CSE était irrégulière, en se 

fondant sur les dires de membres du CSE affirmant ignorer qu’ils disposaient 

d’une adresse mail professionnelle ou ne pas y avoir accès à leur domicile ; 

- les membres du CSE n’ont pas disposé de l’ensemble des éléments portant 

sur les modalités organisationnelles de l’activité leur permettant d’émettre 

un avis éclairé ; 

- le délai de 8 jours conventionnellement requis entre l’envoi de l’ordre du jour 

et la tenue de la réunion n’a pas été respecté puisqu’entre temps, l’ordre du 

jour a été modifié.  

Au regard de ces éléments, le juge a annulé la réunion du CSE d’établissement et, de 
ce fait, l’avis qui y avait été rendu.  
 
Il a ordonné la reprise de la procédure d’information-consultation, incluant la 
convocation de la CSSCT ainsi que la suspension de la reprise de la production, le 
temps de la régularisation de la procédure de consultation du CSE et de la mise en 
place effective des mesures de prévention visant à assurer la santé et la sécurité des 
travailleurs.  
 
S’agissant des mesures de prévention, le juge considère que le CSE n’a pas été 
associé à la démarche.  
 
Renault avait constitué des commissions paritaires ad hoc à cet effet, sur le 
fondement d’un accord collectif, et communiqué le DUER à la CSSCT : le juge 
considère que ces commissions ne remplacent pas le CSE.  
 

https://www.fidereavocats.fr/
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Il est également jugé que l’évaluation des risques effectuée était insuffisante et 
incomplète, du point de vue des risques psychosociaux liés au risque de 
contamination.  
 
En revanche, il a été jugé que la réglementation sur le risque biologique n’était pas 
applicable puisque les salariés ne sont pas en contact prolongé avec des personnes 
potentiellement atteintes par le virus.  
 
Alors même qu’une formation sur le port des masques de protection a bien été 
dispensée par Renault, le juge condamne Renault à consulter le CSE avant de mettre 
à disposition les équipements de protection individuelle.  
 
Renault est également condamnée à organiser et dispenser pour chaque salarié 
avant qu’ils ne reprennent le travail, une formation pratique (le volet théorique ne 
suffisant pas) et appropriée à la sécurité conforme à la réglementation générale 
incluant les EPI, en soumettant préalablement ces programmes à la consultation du 
CSE.  
 
Par ailleurs, le juge condamne Renault à modifier ses plans de prévention et 
protocoles de sécurité après la réalisation des inspections préalables communes 
avec les entreprises extérieures.  
 
En conséquence, Renault est condamnée à suspendre la reprise de la production, le 
temps de la mise en place effective des mesures ordonnées par le juge.  
 
A la suite de cette décision de fermeture d’une usine employant près de 2 000 
salariés, les autres syndicats ont fait part de leur incompréhension.  
 
Un représentant de FO a ainsi déclaré : « On ne comprend pas cette décision. Pour 
nous, elle est infondée et ne correspond pas à la réalité du terrain » (ici).  
 
Un représentant de la CGE-CGC s’inquiète : « Le site de Sandouville est pour moi l'un 
des meilleurs du groupe concernant les mesures sanitaires. En plus, les véhicules 
utilitaires sont actuellement demandés par les clients : ne risquent-ils pas de se tourner 
vers la concurrence si on ne peut plus produire ? » (ici).  
 
Le secrétaire général de la CFDT, Laurent Berger a lui estimé que « la posture de la 
CGT est irresponsable et infondée » saluant d’ailleurs « ce qui s’était passé à 
Sandouville, c’était un dialogue social assez exemplaire sur la reprise d’activité en 
toute sécurité pour les travailleurs » (ici).  
 
 
 

https://www.fidereavocats.fr/
https://www.francetvinfo.fr/sante/maladie/coronavirus/renault-la-cgt-fait-fermer-sandouville_3957539.html
https://www.lesechos.fr/industrie-services/automobile/renault-somme-de-suspendre-sa-production-a-sandouville-1201417
https://www.challenges.fr/top-news/renault-laurent-berger-juge-la-posture-de-la-cgt-irresponsable_709583
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Renault a suivi l’injonction du tribunal judiciaire mais a l’intention de faire appel.  
 
TJ Le Havre, 7 mai 2020 
 

8. L’activité de boulangerie n’expose pas les salariés à un risque 
biologique Covid-19 

Le Tribunal judiciaire d’Aix en Provence a rendu une décision le 30 avril jugeant que 
l’activité de boulangerie n’expose pas les salariés au Covid-19. 
 
Saisi par assignation d’un inspecteur du travail, le Tribunal judiciaire le Tribunal 
estime que les dispositions relatives à la prévention des risques pour la santé et la 
sécurité des travailleurs exposés à des agents biologiques ne sont pas applicables en 
l’espèce.  
 
S’il n’est pas contestable que le virus COVID-19 est un agent biologique pathogène, 
l’activité de boulangerie, même si l’on tient compte du fait qu’elle reçoit de la 
clientèle de manière répétée, ne compte pas parmi les activités pouvant conduire à 
exposer les travailleurs à de tels agents.  
 
Sur ce point, le Tribunal applique la position du ministère du travail, publiée le 20 
avril 2020, qui classe comme étant exposés au risque biologique les professionnels 
systématiquement exposés au risque de contamination du virus du fait de la nature 
de leur activité habituelle (professionnels de santé et de secours) et les travailleurs 
dont les tâches impliquent des contacts de moins d’un mètre avec les personnels 
contaminés.  
 
Le Juge ajoute qu’au vu des données de la science portées à la connaissance du public 
à ce jour, sans évidemment affirmer que la transmission du virus ne peut avoir lieu 
dans un tel commerce et tout en gardant à l’esprit que les salariés doivent être 
protégés compte tenu des gestes qu’ils sont amenés à accomplir dans le cadre de la 
vente, il ne peut être retenu que la vente de produits de boulangerie, de manière 
générale, expose les salariés au virus COVID-19 au sens du Code du travail.  
 
Il constate qu’il résulte des pièces produites par la société qu’une distance d’un 
mètre au moins est organisée entre les salariés et la clientèle, une banque de 1,15 m 
les séparant, que le sens de circulation dans le magasin est organisé conformément 
aux préconisations applicables dans la vente depuis la crise sanitaire, que 
l’organisation de l’activité a été adaptée en termes d’horaires de travail, que les 
salariés disposent de masques ( lesquels ne sont pas filtrants mais correspondent à 
leur activité, aucune disposition n’imposant à la société de mettre à disposition de 
ses salariés des masques dits « chirurgicaux » lesquels sont réservés aux personnels 
soignants) de gel hydroalcoolique et de gants ainsi que d’une visière en plexi, que 

https://www.fidereavocats.fr/
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/05/TJ-Le-Havre-7-mai-2020.pdf
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les paiements sont organisés pour limiter les contacts de la main à la main ( sur ce 
point, il convient de rappeler que l’absence de caisse automatique pour la monnaie 
peut être palliée par des précautions, gants et désinfection des terminaux de 
paiement et surfaces touchées par les clients). Il est notable que la pose d’une vitre 
en plexi n’est pas une condition nécessaire à l’exercice de la vente dans la mesure où 
les autres pré-requis en matière de sécurité sont mis en place, ce qui est le cas 
notamment avec la visière en plexi; et le fait que la société cherche à installer une 
telle vitre, ce qui constituerait une protection supplémentaire, ne saurait justifier de 
la lui imposer à ce jour. Ensuite, au vu des notes de service, des attestations et des 
affiches dont il est justifié, il convient de considérer que les consignes d’utilisation 
des EPI, du lavage des mains et l’organisation du travail consécutive ont été données 
aux salariés. De même que leur formation a été réalisée, les contestations de 
l’inspection du travail étant insuffisamment étayées.  
 
Enfin, pour répondre à l’inspection du travail qui fait valoir, constat d’huissier à 
l’appui, que les contacts « main à main » existent, il convient de rappeler que les 
obligations pesant sur l’employeur quant à la sécurité de ses salariés relèvent d’une 
obligation de moyens renforcée et que la société ne peut être responsable d’une 
mauvaise application de consignes clairement affichées et portées à la connaissance 
notamment par la clientèle. Par ailleurs, la société justifie de l’évolution du DUER. 
Sur ce point, l’inspection du travail ne précise pas en quoi le document établi serait 
insuffisant. Il s’ensuit que l’inspecteur du travail n’est pas fondé en ses prétentions. 
 
Source TJ Aix-en-Provence, 30 avr. 2020, n° 20/00365 (extraits rapportés par la 
Semaine sociale Lamy) 

 
9. Forfait mobilités durables : les décrets sont parus 

Il était attendu depuis la promulgation de la loi du 24 décembre 2019 d’orientation 
des mobilités : le décret fixant les conditions d’application du forfait mobilités 
durables est paru.  
 
Le dispositif est donc en vigueur dès le 11 mai.  
 
Ce forfait consiste en la prise en charge par l'employeur des frais engagés par ses 
salariés se déplaçant entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail avec leur 
cycle ou cycle à pédalage assisté personnel ou en tant que conducteur ou passager 
en covoiturage, ou en transports publics de personnes (à l'exception des frais 
d'abonnement dont la moitié doit être prise en charge par l’employeur), ou à l'aide 
d'autres services de mobilité partagée. 
 
Le montant pris en charge par l’employeur est exonéré de cotisations sociales et 
d’impôt sur le revenu à hauteur de 400 € par an et par salarié.  

https://www.fidereavocats.fr/
https://www.liaisons-sociales.fr/ssl/2020/05/11/l-activite-de-boulangerie-n-expose-pas-les-salaries-au-covid-19
https://www.liaisons-sociales.fr/ssl/2020/05/11/l-activite-de-boulangerie-n-expose-pas-les-salaries-au-covid-19
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Le décret fixe la liste des services de mobilité partagée éligibles : cyclomoteur, 
motocyclette, cycle, cycle à pédalage assisté, engin de déplacement personnel, 
autopartage, à condition qu’ils soient équipés d’un moteur non thermique ou d’une 
assistance non thermique, services d’autopartage, à condition que les véhicules mis 
à disposition soient à faibles émissions.  
 
Lorsque l’employeur assure la prise en charge de tout ou partie des frais, il en fait 
bénéficier, selon les mêmes modalités, l’ensemble des salariés de l’entreprise 
remplissant les conditions.  
 
Cette prise en charge prend la forme d'une allocation forfaitaire dénommée « forfait 
mobilités durables ». Cette allocation est versée sous réserve de son utilisation 
effective conformément à son objet. Elle est réputée utilisée conformément à son 
objet si l'employeur recueille auprès du salarié, pour chaque année civile, un 
justificatif de paiement ou une attestation sur l'honneur relatifs à l'utilisation 
effective d'un ou plusieurs des moyens de déplacement éligibles.  
 
Lorsque l’employeur qui, au 11 mai 2020, versait aux salariés l’indemnité 
kilométrique vélo poursuit le versement de cet avantage dans les conditions 
conformes aux nouvelles règles, il est regardé comme versant le forfait mobilités 
durables. 
 
Décret n° 2020-541 du 9 mai 2020 relatif au « forfait mobilités durables » 
 
Un décret a également été publié s’agissant du versement du forfait mobilités 
durables dans la fonction publique.  
 

Décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités 
durables » dans la fonction publique de l'Etat 
 

10. La CNIL met en garde 

A l’aune du déconfinement, la CNIL rappelle certains principes sur la collecte de 
données personnelles par les employeurs.  
 
Au titre de son obligation de sécurité, l’employeur est éligible à rappeler à ses 
employés leur obligation d’effectuer des remontées individuelles d’information en 
cas de contamination ou de suspicion de contamination, auprès de lui ou des 
autorités sanitaires, aux seuls fins de lui permettre d’adapter les conditions de 
travail.  
 

https://www.fidereavocats.fr/
file:///C:/Users/chfro/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/WDLDYDLD/Décret%20n°%202020-541%20du%209%20mai%202020%20relatif%20au
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DEC0DEFE8E1D6817DC6B8E176B6D8977.tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000041858525&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041858370
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DEC0DEFE8E1D6817DC6B8E176B6D8977.tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000041858525&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041858370
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Dans le contexte pandémique, un salarié qui travaille au contact d’autres personnes 
doit, au titre de sa propre obligation de sécurité, à chaque fois qu’il a pu exposer une 
partie de ses collègues au virus, informer son employeur en cas de contamination 
ou de suspicion de contamination au virus.  
 
A la suite de ce type de signalement, seuls peuvent être traités par l’employeur les 
éléments liés à la date, à l’identité de la personne, au fait qu’elle ait indiqué être 
contaminée ou suspecter de l’être ainsi que les mesures organisationnelles prises. 
 
Eu égard aux restrictions fixées par le RGPD en matière de traitement des données 
de santé, les employeurs qui voudraient initier d’éventuelles démarches visant à 
s’assurer de l’état de santé de leurs employés doivent s’appuyer sur les services de 
santé au travail dont c’est la compétence et qui sont au cœur de la gestion de la crise 
sanitaire : ainsi, l’employeur ne peut pas lui-même mettre en place un fichier relatif 
à la température des salariés ou à certaines comorbidités.  
 
La CNIL rappelle que la règlementation sur les traitements de données ne s’applique 
qu’en cas de constitution de fichiers. Ainsi, une vérification de température sans 
qu’aucune trace ne soit conservée, ni qu’aucune autre opération ne soit effectuée 
(relevé, remontée d’informations…) ne relève pas de la réglementation.  
 
Quel que soit le dispositif retenu, la CNIL invite à assurer une parfaite transparence.  
 
Sur la question du contrôle de température, la CNIL renvoie aux instructions de la 
DGT : la pratique est déconseillée et ne doit pas donner lieu à un relevé ou à des 
opérations automatiques de captation de température.  
 
Sur la réalisation de tests ou la tenue de questionnaires sur l’état de santé, la CNIL 
rappelle que seuls les personnels de santé compétents peuvent collecter, mettre en 
œuvre et accéder à d’éventuels fiches ou questionnaires médicaux auprès des 
employés contenant des données relatives à leur état de santé ou des informations 
relatives notamment à leur situation familiale, leurs conditions de vie ou encore, 
leurs éventuels déplacements, et que les tests médicaux sont soumis au secret 
médical.  
 
Coronavirus (COVID-19) : les rappels de la CNIL sur la collecte de données 
personnelles par les employeurs 
 

11. Apprentissage : adaptations pour les examens 

Le ministère du Travail publie un questions-réponses sur l’organisation de la 
session d’examens 2020 pour les diplômes, titres et autres certifications.  
 

https://www.fidereavocats.fr/
https://www.cnil.fr/fr/coronavirus-covid-19-les-rappels-de-la-cnil-sur-la-collecte-de-donnees-personnelles-par-les
https://www.cnil.fr/fr/coronavirus-covid-19-les-rappels-de-la-cnil-sur-la-collecte-de-donnees-personnelles-par-les
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Des adaptations sont nécessaires pour les certifications en contrôle continu, les 
modalités d’appréciation des jurys, le décalage des dates de délivrance et la 
modification des durées de période en centres et en entreprises.  
 
Adaptations de l’organisation de la session d’examens 2020 dans le cadre de la crise 
sanitaire 
 

12. Information-consultation : infographie 

L’ordonnance et le décret du 2 mai 2020 sont venus aménager les délais qui 
jalonnent la procédure d’information et de consultation du comité social et 
économique et du comité social et économique central, sur les décisions de 
l’employeur qui ont pour objectif de faire face aux conséquences économiques, 
financières et sociales de la propagation de l’épidémie de COVID-19.  
 
La DGT propose une infographie présentant les délais applicables en fonction de la 
procédure conduite.  
 
Délais applicables temporairement pour la consultation du CSE avec recours à une 
expertise 
 

13. Arrêts dérogatoires : ultimes précisions 

Le ministère du Travail a modifié son questions-réponses relatif à la garde d’enfants 
et aux personnes vulnérables, pour tenir compte du passage en activité partielle des 
salariés concernés au 1er mai.  
 
Questions-réponses garde d'enfants et personnes vulnérables 
 

14. L’intégrale (ou presque) des textes relatifs aux mesures sociales 
liées au COVID-19 

NB : nous actualisons en ce moment la liste de nos références. Certains liens 
peuvent dysfonctionner ou certaines dispositions peuvent avoir été abrogées 
 
Informations officielles sur l’épidémie 

✓ https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus 
 
Lois 

✓ Loi de finances rectificative  
✓ Loi de finances rectificative 2 
✓ Loi ordinaire d’urgence pour faire face à l’épidémie de Covid-19 
✓ Loi organique d'urgence  

Ordonnances 

https://www.fidereavocats.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-covid19-session-examens2020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-covid19-session-examens2020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/cse_-_delais_de_consultation.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/cse_-_delais_de_consultation.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/garde-d-enfants-et-personnes-vulnerables
https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DAC5D8C3C6CD3FD1731D4691A7C83637.tplgfr35s_3?cidTexte=JORFTEXT000041746298&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041746295
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DAC5D8C3C6CD3FD1731D4691A7C83637.tplgfr35s_3?cidTexte=JORFTEXT000041746298&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041746295
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DAC5D8C3C6CD3FD1731D4691A7C83637.tplgfr35s_3?cidTexte=JORFTEXT000041746298&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041746295
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=65E5EE226AB39EED746FA4F4D0E271A5.tplgfr35s_3?cidTexte=JORFTEXT000041746313&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041746295
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=65E5EE226AB39EED746FA4F4D0E271A5.tplgfr35s_3?cidTexte=JORFTEXT000041746313&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041746295
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=42C1A0E67116415F670BB7F4BF4AF6F1.tplgfr35s_3?cidTexte=JORFTEXT000041768067&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041768062
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✓ Dossier presse du gouvernement 
✓ Ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus 

pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant 
cette même période 

✓ Ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité 
sociale 

✓ Ordonnance n° 2020-310 du 25 mars 2020 portant dispositions temporaires 
relatives aux assistants maternels et aux disponibilités d'accueil des jeunes enfants 

✓ Ordonnance n° 2020-311 du 25 mars 2020 relative à l'adaptation temporaire des 
règles d'instruction des demandes et d'indemnisation des victimes par l'Office 
national d'indemnisation des victimes d'accidents médicaux, des affections 
iatrogènes et des infections nosocomiales et par le Fonds d'indemnisation des 
victimes de l'amiante 

✓ Ordonnance n° 2020-312 du 25 mars 2020 relative à la prolongation de droits 
sociaux 

✓ Ordonnance n° 2020-313 du 25 mars 2020 relative aux adaptations des règles 
d'organisation et de fonctionnement des établissements sociaux et médico-sociaux 

✓ Ordonnance n° 2020-322 du 25 mars 2020 adaptant temporairement les conditions 
et modalités d'attribution de l'indemnité complémentaire prévue à l'article L. 1226-
1 du code du travail et modifiant, à titre exceptionnel, les dates limites et les 
modalités de versement des sommes versées au titre de l'intéressement et de la 
participation 

✓ Ordonnance n° 2020-323 du 25 mars 2020 portant mesures d'urgence en matière 
de congés payés, de durée du travail et de jours de repos 

✓ Ordonnance n° 2020-324 du 25 mars 2020 portant mesures d'urgence en matière 
de revenus de remplacement mentionnés à l'article L. 5421 2 du code du travail 

✓ Ordonnance n° 2020-328 du 25 mars 2020 portant prolongation de la durée de 
validité des documents de séjour 

✓ Ordonnance n° 2020-385 du 1er avril 2020 modifiant la date limite et les conditions 
de versement de la prime exceptionnelle de pouvoir d'achat 

✓ Ordonnance n° 2020-386 du 1er avril 2020 adaptant les conditions d'exercice des 
missions des services de santé au travail à l'urgence sanitaire et modifiant le régime 
des demandes préalables d'autorisation d'activité partielle 

✓ Ordonnance n° 2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en matière 
de formation professionnelle 

✓ Ordonnance n° 2020-388 du 1er avril 2020 relative au report du scrutin de mesure 
de l'audience syndicale auprès des salariés des entreprises de moins de onze 
salariés et à la prorogation des mandats des conseillers prud'hommes et membres 
des commissions paritaires régionales interprofessionnelles 

✓ Ordonnance n° 2020-389 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence relatives aux 
instances représentatives du personnel 

✓ Ordonnance n° 2020-405 du 8 avril 2020 portant diverses adaptations des règles 
applicables devant les juridictions de l'ordre administratif 

✓ Ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 

https://www.fidereavocats.fr/
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/document/document/2020/03/dossier_de_presse_-_presentation_des_25_premieres_ordonnances_-_25.03.2020.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=637493F143BC1BCB624071BE78078CDD.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755644&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=637493F143BC1BCB624071BE78078CDD.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755644&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=637493F143BC1BCB624071BE78078CDD.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755644&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755741&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755741&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755741&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755748&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755748&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755755&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755755&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755755&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755755&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755755&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755763&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755763&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755771&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041755771&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51DB84DE89B6CA0BF85AE6AC63A712B5.tplgfr42s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51DB84DE89B6CA0BF85AE6AC63A712B5.tplgfr42s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51DB84DE89B6CA0BF85AE6AC63A712B5.tplgfr42s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51DB84DE89B6CA0BF85AE6AC63A712B5.tplgfr42s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51DB84DE89B6CA0BF85AE6AC63A712B5.tplgfr42s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51DB84DE89B6CA0BF85AE6AC63A712B5.tplgfr42s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755930&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51DB84DE89B6CA0BF85AE6AC63A712B5.tplgfr42s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755940&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51DB84DE89B6CA0BF85AE6AC63A712B5.tplgfr42s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755940&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51DB84DE89B6CA0BF85AE6AC63A712B5.tplgfr42s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755953&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=51DB84DE89B6CA0BF85AE6AC63A712B5.tplgfr42s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755953&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041756029&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=5F8C3C127A539EB4D7DC265AEBCE3A70.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041756029&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
file:///C:/Users/chfro/Desktop/covid-19/Ordonnance%20n°%202020-385%20du%201er%20avril%202020%20modifiant%20la%20date%20limite%20et%20les%20conditions%20de%20versement%20de%20la%20prime%20exceptionnelle%20de%20pouvoir%20d'achat
file:///C:/Users/chfro/Desktop/covid-19/Ordonnance%20n°%202020-385%20du%201er%20avril%202020%20modifiant%20la%20date%20limite%20et%20les%20conditions%20de%20versement%20de%20la%20prime%20exceptionnelle%20de%20pouvoir%20d'achat
file:///C:/Users/chfro/Desktop/covid-19/Ordonnance%20n°%202020-386%20du%201er%20avril%202020%20adaptant%20les%20conditions%20d'exercice%20des%20missions%20des%20services%20de%20santé%20au%20travail%20à%20l'urgence%20sanitaire%20et%20modifiant%20le%20régime%20des%20demandes%20préalables%20d'autorisation%20d'activité%20partielle
file:///C:/Users/chfro/Desktop/covid-19/Ordonnance%20n°%202020-386%20du%201er%20avril%202020%20adaptant%20les%20conditions%20d'exercice%20des%20missions%20des%20services%20de%20santé%20au%20travail%20à%20l'urgence%20sanitaire%20et%20modifiant%20le%20régime%20des%20demandes%20préalables%20d'autorisation%20d'activité%20partielle
file:///C:/Users/chfro/Desktop/covid-19/Ordonnance%20n°%202020-386%20du%201er%20avril%202020%20adaptant%20les%20conditions%20d'exercice%20des%20missions%20des%20services%20de%20santé%20au%20travail%20à%20l'urgence%20sanitaire%20et%20modifiant%20le%20régime%20des%20demandes%20préalables%20d'autorisation%20d'activité%20partielle
file:///C:/Users/chfro/Desktop/covid-19/Ordonnance%20n°%202020-387%20du%201er%20avril%202020%20portant%20mesures%20d'urgence%20en%20matière%20de%20formation%20professionnelle
file:///C:/Users/chfro/Desktop/covid-19/Ordonnance%20n°%202020-387%20du%201er%20avril%202020%20portant%20mesures%20d'urgence%20en%20matière%20de%20formation%20professionnelle
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=67A2AB336C6F5595B4F6D1C76633D1BF.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000041776909&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041776639
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=67A2AB336C6F5595B4F6D1C76633D1BF.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000041776909&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041776639
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=67A2AB336C6F5595B4F6D1C76633D1BF.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000041776909&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041776639
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=67A2AB336C6F5595B4F6D1C76633D1BF.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000041776909&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041776639
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=67A2AB336C6F5595B4F6D1C76633D1BF.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000041776922&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041776639
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=67A2AB336C6F5595B4F6D1C76633D1BF.tplgfr44s_1?cidTexte=JORFTEXT000041776922&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041776639
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CF969ED1514029CC2919C8344A59C895.tplgfr24s_1?cidTexte=JORFTEXT000041789318&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041789298
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=CF969ED1514029CC2919C8344A59C895.tplgfr24s_1?cidTexte=JORFTEXT000041789318&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041789298
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=49C40F1CC65A997C2307F0690BB39443.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041800927&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041800862
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=49C40F1CC65A997C2307F0690BB39443.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041800927&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041800862
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✓ Ordonnance n° 2020-427 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions en matière 
de délais pour faire face à l'épidémie de covid-19 

✓ Ordonnance n° 2020-430 du 15 avril 2020 relative à la prise de jours de réduction 
du temps de travail ou de congés dans la fonction publique de l'Etat et la fonction 
publique territoriale au titre de la période d'urgence sanitaire 

✓ Ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 

✓ Ordonnance n° 2020-507 du 2 mai 2020 adaptant temporairement les délais 
applicables pour la consultation et l'information du comité social et économique afin 
de faire face à l'épidémie de covid-19 

Questions-réponses thématiques 
✓ Questions-réponses prime exceptionnelle et épargne salariale 
✓ Questions-réponses Mesures de prévention dans l’entreprise contre le COVID-19 - 

Masques 
✓ Questions-réponses service de santé au travail 
✓ Questions-réponses responsabilité de l'employeur - droit de retrait 
✓ Questions-réponses télétravail 
✓ Questions-réponses mesures de prévention hors Covid 
✓ Questions-réponses garde d'enfants et personnes vulnérables 
✓ Questions-réponses indemnisation chômage 
✓ Questions-réponses formation professionnelle 
✓ Questions-réponses apprentissage 
✓ Questions-réponses FNE-Formation 
✓ Questions-réponses activité partielle 
✓ Questions-réponses adaptation de l'activité, congés, mise à disposition 
✓ Questions-réponses dialogue social au sein de l'entreprise 
✓ Questions-réponses embauche, démission, sanctions, licenciement 
✓ Questions-réponses employeurs inclusifs 
✓ Questions-réponses fonds social européen 

Organisation du travail  
✓ Quelles mesures l'employeur doit-il prendre pour protéger ses salariés ? 
✓ Communication du Ministère du travail : les obligations des employeurs 
✓ Communiqué du Ministère du travail précisant les modalités d’organisation du 

travail à adopter  
✓ Anact : coronavirus quels enjeux de conditions de travail 
✓ INRS : COVID-19 et entreprises – foire aux questions 
✓ Mise à disposition 
✓ Sécurité et santé des travailleurs : les obligations générales de l’employeur et sa 

responsabilité 
✓ Guide du télétravail pour les franciliens 
✓ Protocole national de déconfinement pour les entreprises pour assurer la santé et 

la sécurité des salariés 

Dialogue social 

https://www.fidereavocats.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=49C40F1CC65A997C2307F0690BB39443.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041800899&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041800862
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=49C40F1CC65A997C2307F0690BB39443.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041800899&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041800862
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=49C40F1CC65A997C2307F0690BB39443.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041801063&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041800862
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=49C40F1CC65A997C2307F0690BB39443.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041801063&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041800862
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=49C40F1CC65A997C2307F0690BB39443.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041801063&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041800862
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E90A0653E2458D8D71C6DB5D018F7EC5.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000041814597&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041814391
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E90A0653E2458D8D71C6DB5D018F7EC5.tplgfr25s_1?cidTexte=JORFTEXT000041814597&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041814391
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C9AA7824B45E67901C647ED106936C6A.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000041842261&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C9AA7824B45E67901C647ED106936C6A.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000041842261&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C9AA7824B45E67901C647ED106936C6A.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000041842261&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/prime-exceptionnelle-et-epargne-salariale
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/mesures-de-prevention-dans-l-entreprise-contre-le-covid-19-masques
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/mesures-de-prevention-dans-l-entreprise-contre-le-covid-19-masques
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/services-de-sante-au-travail
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/responsabilite-de-l-employeur-droit-de-retrait
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-teletravail-deconfinement.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/mesures-de-prevention-sante-hors-covid-19
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/garde-d-enfants-et-personnes-vulnerables
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/indemnisation-chomage
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/formation-professionnelle-stagiaires-et-organismes-de-formation
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/apprentissage-apprentis-et-organismes-de-formation-cfa
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/qr-covid-fne-formation.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19-doc-precisions-activite-partielle.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/adaptation-de-l-activite-conges-mise-a-disposition-de-main-d-oeuvre
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/dialogue-social-au-sein-de-l-entreprise
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/embauche-demission-sanctions-licenciement
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/employeurs-inclusifs-siae-ea-geiq-pec
http://www.fse.gouv.fr/sites/default/files/covid-19_fonds_social_europeen_qr1.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/proteger-les-travailleurs/article/quelles-mesures-l-employeur-doit-il-prendre-pour-proteger-la-sante-de-ses
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_obligations_employeur.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/coronavirus-et-monde-du-travail
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/coronavirus-et-monde-du-travail
https://www.anact.fr/coronavirus-quels-enjeux-de-conditions-de-travail
http://www.inrs.fr/actualites/COVID-19-et-entreprises.html
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/mise-a-disposition-temporaire-de-salaries-volontaires-entre-deux-entreprises
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-covid-19-securite-et-sante-des-travailleurs-les-obligations
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/l-actualite-du-ministere/article/coronavirus-covid-19-securite-et-sante-des-travailleurs-les-obligations
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/guide-du-teletravail-pour-les-franciliens.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-de-deconfinement.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/protocole-national-de-deconfinement.pdf


 

18 
 

fidereavocats.fr 

✓ Décret n° 2020-419 du 10 avril 2020 relatif aux modalités de consultation des 
instances représentatives du personnel pendant la période de l'état d'urgence 
sanitaire 

✓ Décret n° 2020-441 du 17 avril 2020 relatif aux délais d'extension des accords de 
branche ayant pour objet de faire face aux conséquences économiques, financières 
et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 

✓ Décret n° 2020-508 du 2 mai 2020 adaptant temporairement les délais relatifs à la 
consultation et l'information du comité social et économique afin de faire face aux 
conséquences de la propagation de l'épidémie de covid-19 

✓ Décret n° 2020-509 du 2 mai 2020 fixant les modalités d'application des 
dispositions du I de l'article 9 de l'ordonnance n° 2020-460 du 22 avril 2020 
modifiée portant diverses mesures prises pour faire face à l'épidémie de covid-19 

Inspection du travail 
✓ Instruction DGT du 17 mars 2020 relative au traitement des demandes 

d'autorisation de licenciement ou de transfert du contrat de travail des salariés 
protégés durant la période crise liée à la pandémie covid-19 ainsi qu'à l'instruction 
des recours hiérarchiques 

✓ Note DGT du 30 mars 2020 relative aux modalités d’intervention du système 
d’inspection du travail dans les entreprises dans le cadre de l’état d’urgence 
sanitaire 

✓ Instruction DGT du 7 avril 2020 relative au traitement des demandes d'autorisation 
de rupture ou de transfert du contrat de travail des salariés protégés durant la 
période de l'état d'urgence justifié par la pandémie COVID-19, ainsi qu'à 
l'instruction des recours hiérarchiques contre les décisions prises dans ce domaine 

Organisation juridictionnelle 
✓ Circulaire de présentation des dispositions du titre I de l’ordonnance n° 2020-306 

du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période 

✓ Circulaire de présentation de l’ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020 portant 
adaptation des règles applicables aux juridictions de l’ordre judiciaire statuant en 
matière non pénale et aux contrats de syndic de copropriété.  

Santé au travail 
✓ Instruction DGT du 17 mars 2020 relative au fonctionnement des services de santé 

au travail pendant l'épidémie de Covid 19 
✓ Instruction DGT du 2 avril 2020 relative à l'activité des services de santé au travail 

inter-entreprises et de leurs personnels pendant l'épidémie de Covid-19 
✓ Décret n° 2020-410 du 8 avril 2020 adaptant temporairement les délais de 

réalisation des visites et examens médicaux par les services de santé au travail à 
l'urgence sanitaire 

Fiches métier 
✓ Suspicion de contamination 
✓ Gestion des locaux communs et vestiaires 
✓ Travail dans l’intérim 
✓ Travail dans l’arboriculture 

https://www.fidereavocats.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3EF69AE11167D16C0DEB8093AB874E72.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000041794077&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041793930
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3EF69AE11167D16C0DEB8093AB874E72.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000041794077&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041793930
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3EF69AE11167D16C0DEB8093AB874E72.tplgfr26s_2?cidTexte=JORFTEXT000041794077&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041793930
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=AD4F5B0A43A44D4E2925EC2E8F1CDB17.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000041807286&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041807149
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=AD4F5B0A43A44D4E2925EC2E8F1CDB17.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000041807286&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041807149
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=AD4F5B0A43A44D4E2925EC2E8F1CDB17.tplgfr38s_1?cidTexte=JORFTEXT000041807286&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041807149
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C9AA7824B45E67901C647ED106936C6A.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000041842264&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C9AA7824B45E67901C647ED106936C6A.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000041842264&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C9AA7824B45E67901C647ED106936C6A.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000041842264&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C9AA7824B45E67901C647ED106936C6A.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000041842280&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C9AA7824B45E67901C647ED106936C6A.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000041842280&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=C9AA7824B45E67901C647ED106936C6A.tplgfr21s_3?cidTexte=JORFTEXT000041842280&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/03/Instruction-DGT.pdf
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/03/Instruction-DGT.pdf
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/03/Instruction-DGT.pdf
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/03/Instruction-DGT.pdf
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/04/Note-DGT-sur-lintervention-de-linspection-du-travail.pdf
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/04/Note-DGT-sur-lintervention-de-linspection-du-travail.pdf
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/04/Note-DGT-sur-lintervention-de-linspection-du-travail.pdf
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/04/Instruction-DGT-7-avril-2020.pdf
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/04/Instruction-DGT-7-avril-2020.pdf
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/04/Instruction-DGT-7-avril-2020.pdf
http://www.fidereavocats.fr/wp-content/uploads/2020/04/Instruction-DGT-7-avril-2020.pdf
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/circulaire_presentation_ordonnance_delais_covid-19.pdf
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/circulaire_presentation_ordonnance_delais_covid-19.pdf
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/circulaire_presentation_ordonnance_delais_covid-19.pdf
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/circulaire_presentation_ordonnance_procedure_civile_covid-19.pdf
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/circulaire_presentation_ordonnance_procedure_civile_covid-19.pdf
https://www.cnb.avocat.fr/sites/default/files/circulaire_presentation_ordonnance_procedure_civile_covid-19.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/instruction_sst_-_covid_19.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/instruction_sst_-_covid_19.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/instruction_activite_partielle_sst_2_4_2020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/instruction_activite_partielle_sst_2_4_2020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_conduite_tenir_suspicion.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_vestiaires_v050520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid1-9conseils_travail_dans_l_interim.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_exploitation_arboricole_v080520.pdf
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✓ Travail dans le maraîchage 
✓ Travail circuit court - amap - vente à la ferme 
✓ Activités agricoles 
✓ Chantiers de travaux agricoles 
✓ Travail saisonnier 

✓ Activité viticole et/ou de vinification 

✓ Travail dans la conchyliculture et la mytiliculture 
✓ Travail en cabinet vétérinaire 
✓ Travail filière cheval 
✓ Travail dans l’élevage 
✓ Travail en abattoir 

✓ Travail sur un chantier de jardins espaces verts 
✓ Travail en pharmacie 
✓ Travail en boucherie, charcuterie, traiteur 
✓ Travail en drive 
✓ Travail en caisse 
✓ Travail dans un commerce de détail alimentaire 
✓ Commerce de détail non alimentaire 
✓ Vendeur conseil 
✓ Travail en boulangerie 
✓ Travail dans la restauration collective ou la vente à emporter 

✓ Travail dans l’hôtellerie - femme et valet de chambre 

✓ Réceptionniste ou veilleur de nuit 
✓ Travail en animalerie 
✓ Prestataire d’entretien de locaux 
✓ Travail dans la collecte des ordures ménagères 
✓ Employé de centre de tri ou d’incinération 
✓ Travail dans la blanchisserie industrielle 

✓ Agent de maintenance 
✓ Location de matériel et d’engins 
✓ Plombier - Installateur sanitaire 

✓ Travail dans le dépannage - Intervention à domicile 

✓ Travail dans une station-service 

✓ Travail dans un garage 
✓ Ouvrier de production 
✓ Personnels de bureau rattachés à la production 
✓ Bureaux de contrôle, de vérification, de diagnostic 
✓ Préparateur de commande dans un entrepôt logistique 
✓ Chauffeur livreur 
✓ Taxi ou conducteur de VTC 
✓ Aide à domicile 
✓ Conseiller clientèle et/ou personnel d’accueil dans le secteur de la banque 

✓ Opérateur en centre d’appels 
✓ Agent de sécurité 

✓ Agent funéraire 
✓ Guide des bonnes pratiques du transport routier de marchandises et des prestations 

logistiques 

https://www.fidereavocats.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid_19_conseils_maraichage.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid_19_circuits_courts_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_activites_agricoles_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_chantier_agricole_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_accueil_de_saisonniers_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_viticulturev4.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid-19conseils_conchyliculture__mytiliculture.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_cabinetveterinaire_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_filiere_cheval_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_elevage_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_abattoir_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_espaces_verts_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_pharmacie_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid_19_boucher_charcutier_traiteur_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid_19_fiche_drive_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_travail_en_caisse_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_commerce_de_detail_alimentaire_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_commerce_non_alimentaire_v10052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_vendeurconseil_v10052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_boulangerie_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_restauration_collective_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_hotellerie_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_receptionniste_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_animalerie_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_entretien_locaux_de_travail_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_collecte_de_dechet_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid_19_tri_incinerateur_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_blanchisserie_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_maintenance_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid_19_location_materiel_et_engins_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_plombier_installateur_sanitaire_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_depannage_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid-19_station_service_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_garagiste_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_ouvrier_de_productionv080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_personnels_de_bureau_rattaches_a_la_production_industrie_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid_19_bureau_de_controle_nnv2.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_entrepot_logistique_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_chauffeur_livreur_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_taxi_vtc_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_aide_a_domicile_080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_banque_conseiller_clientele_v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_centre_appel_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_agent_de_securite-v080520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_fiche_metier_agent_funeraire_v07052020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide-de-bonnes_pratiques-trm-log-covid-14042020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide-de-bonnes_pratiques-trm-log-covid-14042020.pdf
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✓ Bonnes pratiques à destination des employeurs et salariés des entreprises de 
transport de fonds et traitement de valeurs pour prévenir la propagation du COVID-
19 

✓ Bonnes pratiques à destination des employeurs et salariés des services de 
l’automobile, du cycle et du motocycle en cas de crise sanitaire 

✓ Guide plan de continuité activité - Filière bois COVID-19 

✓ Guide de préconisations de sécurité sanitaire pour la continuité des activités de la 
construction en période d’épidémie de coronavirus COVID-19 

✓ Guide de bonnes pratiques sanitaires et continuité de l’activité tuiles et briques 
✓ Guide des précautions sanitaires carrières transformation de pierre de taille 
✓ Guide de bonnes pratiques sanitaires et continuité activité industries extraction et 

transformation gypse anhydrite minéraux industriels chaux plâtre 
✓ Guide des précautions sanitaires et continuité activité mortiers industriels 

adjuvants agents de démoulage et produits de cure 
✓ Guide des bonnes pratiques de sécurité sanitaire pour la continuité d'activité des 

agences des distributeurs de l'approvisionnement du bâtiment second oeuvre et de 
l'industrie 

✓ Guide de bonnes pratiques pour assurer la santé et la sécurité des travailleurs de 
l’industrie cimentière 

✓ Guide de bonnes pratiques de sécurité sanitaire pour la branche de la coiffure 

✓ Guide sanitaire d'opérateurs de réseaux d'électricité et de gaz 
✓ Guide de recommandations de sécurité sanitaire dans les professions de 

l'ingénierie, du numérique, du conseil, de l'événementiel et de la formation 
professionnelle 
 

URSSAF 
✓ FAQ Urssaf 
✓ Communiqué URSSAF absence de prélèvement de l’échéance mensuelle du 20 mars 
✓ Communiqué Acoss du 23 mars  
✓ Urssaf report échéances 15 avril 
✓ Urssaf : action sociale pour les travailleurs indépendants 
✓ Urssaf : des mesures exceptionnelles pour l'échéance du 20 avril 

Economie / Impôt 
✓ Communiqué du ministère de l’économie sur les mesures d’aide aux entreprises en 

matière de cotisations sociales et d’impôt 
✓ FAQ MINEFI 
✓ Tenir son AG et respecter les délais comptables dans le contexte de la crise du Covid-

19 
✓ Prêt garanti par l'Etat 
✓ Engagement de responsabilité pour les grandes entreprises bénéficiant de mesures 

de soutien en trésorerie 
✓ Plan de soutien aux entreprises françaises exportatrices 
✓ Décret n° 2020-378 du 31 mars 2020 relatif au paiement des loyers, des factures 

d'eau, de gaz et d'électricité afférents aux locaux professionnels des entreprises 
dont l'activité est affectée par la propagation de l'épidémie de covid-19 

https://www.fidereavocats.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_guide_bonnes_pratiques_transport_de_fonds.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_guide_bonnes_pratiques_transport_de_fonds.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19_guide_bonnes_pratiques_transport_de_fonds.pdf
file:///C:/Users/chfro/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/WDLDYDLD/Bonnes%20pratiques%20à%20destination%20des%20employeurs%20et%20salariés%20des%20services%20de%20l’automobile,%20du%20cycle%20et%20du%20motocycle%20en%20cas%20de%20crise%20sanitaire
file:///C:/Users/chfro/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/WDLDYDLD/Bonnes%20pratiques%20à%20destination%20des%20employeurs%20et%20salariés%20des%20services%20de%20l’automobile,%20du%20cycle%20et%20du%20motocycle%20en%20cas%20de%20crise%20sanitaire
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_plan_de_continuite_activite_filiere_bois_covid19.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19-conseils-btp_v2.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19-conseils-btp_v2.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/2020.04_guide_de_bonnes_pratiques_fftb.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_covid_19_exploitation_carriere_et_ateliers_pierre_de_taille.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_covid_19_industrie_gypse_anhydrite_mineraux_industriels_chaux_platre.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_covid_19_industrie_gypse_anhydrite_mineraux_industriels_chaux_platre.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_covid_19_pour_la_continuite_mortiers_industriels_snmi_synad.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_covid_19_pour_la_continuite_mortiers_industriels_snmi_synad.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid-19_guide_de_bonnes_pratiques__fdme_fnas_ffq_fnd.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid-19_guide_de_bonnes_pratiques__fdme_fnas_ffq_fnd.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid-19_guide_de_bonnes_pratiques__fdme_fnas_ffq_fnd.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_covid19_bonnes_pratiques_industrie_cimentiere_v17042020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_covid19_bonnes_pratiques_industrie_cimentiere_v17042020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_covid_19_branche_coiffure_060520.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_sanitaire_operateurs_reseaux_electricite_gaz_9_mai_2020.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_recommandations_sanitaires_federation_syntec.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_recommandations_sanitaires_federation_syntec.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/guide_recommandations_sanitaires_federation_syntec.pdf
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/foire-aux-questions.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/praticien-et-auxiliaire-medical/actualites/covid-19--mesures-daccompagnemen.html
https://www.acoss.fr/home/journalistes/communiques-de-presse/ListeCommuniquesPresse/echeance-urssaf-du-5-avril--des.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-employeur/mesures-exceptionnelles-pour-les.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-independant/epidemie-de-coronavirus--action.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/toute-lactualite-independant/epidemie-de-coronavirus--des-mes.html
https://www.economie.gouv.fr/mesures-exceptionnelles-urssaf-et-services-impots-entreprises
https://www.economie.gouv.fr/mesures-exceptionnelles-urssaf-et-services-impots-entreprises
https://www.economie.gouv.fr/files/files/2020/coronavirus_faq_entreprises.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/FAQ_Assemblees_generales.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/FAQ_Assemblees_generales.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/faq-pret-garanti.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/covid-faq-termes-references-dividendes.pdf
https://www.economie.gouv.fr/files/files/PDF/2020/covid-faq-termes-references-dividendes.pdf
https://www.economie.gouv.fr/plan-soutien-entreprises-francaises-exportatrices
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1B0C1B271ACEB6F38CF5F99F458C1733.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000041774082&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041773787
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1B0C1B271ACEB6F38CF5F99F458C1733.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000041774082&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041773787
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1B0C1B271ACEB6F38CF5F99F458C1733.tplgfr34s_2?cidTexte=JORFTEXT000041774082&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041773787
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✓ Décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité à destination des 
entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, 
financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures 
prises pour limiter cette propagation 

✓ Décret n° 2020-394 du 2 avril 2020 modifiant le décret n° 2020-371 du 30 mars 
2020 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement 
touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette 
propagation 

✓ Décret n° 2020-433 du 16 avril 2020 modifiant le décret n° 2020-371 du 30 mars 
2020 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement 
touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la 
propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette 
propagation 

 
 
Formation - apprentissage 

✓ Communiqué du Ministère du travail du 15 mars 2020 
✓ Mise à disposition des CFA et des organismes de formation d'outils et de contenus 

pédagogiques à distance permettant de garantir la continuité de l'activité de 
formation 

✓ Questions-réponses apprentissage 
✓ Questions-réponses formation professionnelle 
✓ Questions-réponses CPF 
✓ Questions-réponses projet de transition professionnelle 
✓ Guide GARF, Former ses salariés pendant la pandémie 
✓ Instruction DGEFP du 9 avril 2020 relative au renforcement du FNE-Formation dans 

le cadre de la crise du Covid-19 
✓ Impact des mesures d’endiguement de la pandémie 
✓ Communiqué - Organisation pour le passage des diplômes en apprentissage 
✓ Convention FNE Formation 
✓ Demande subvention FNE Formation 
✓ Questions-réponses FNE-Formation 
✓ Adaptations de l’organisation de la session d’examens 2020 dans le cadre de la crise 

sanitaire 

Stagiaires 
✓ Convention de stage à distance 
✓ Avenant convention de stage (français) 
✓ Avenant convention de stage (anglais) 
✓ Plan de continuité pédagogique 

Déplacements et fermeture des établissements recevant du public  
✓ Décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 

pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire 
✓ FAQ du ministère de l’intérieur 
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✓ Décret n° 2020-264 du 17 mars 2020 portant création d'une contravention 
réprimant la violation des mesures destinées à prévenir et limiter les conséquences 
des menaces sanitaires graves sur la santé de la population 

 
Activité partielle  

✓ Circulaire DGEFP n°2013-12 du 12 juillet 2013 relative à la mise en œuvre de 
l'activité partielle et documentation technique 

✓ Arrêté du 26 août 2013 fixant les contingents annuels d'heures indemnisables  
✓ Arrêté du 31 mars 2020 modifiant le contingent annuel d'heures indemnisables au 

titre de l'activité partielle pour l'année 2020 
✓ Décret n° 2020-325 du 25 mars 2020 relatif à l'activité partielle 
✓ Version consolidée du décret 
✓ Ordonnance n° 2020-346 du 27 mars 2020 portant mesures d'urgence en matière 

d'activité partielle 
✓ Décret n° 2020-435 du 16 avril 2020 portant mesures d'urgence en matière 

d'activité partielle 
✓ Décret n° 2020-522 du 5 mai 2020 complétant le décret n° 2020-435 du 16 avril 

2020 portant mesures d'urgence en matière d'activité partielle 
✓ Communiqué du Ministère du travail du 16 mars 2020   
✓ https://travail-emploi.gouv.fr/emploi/accompagnement-des-mutations-

economiques/activite-partielle 
✓ Notice DGEFP  
✓ Communiqué sanctions activité partielle 
✓ Urssaf activité partielle 
✓ Position de place couverture complémentaire  
✓ Consigne technique couverture complémentaire 
✓ Questions-réponses activité partielle 

✓ Simulateur de calcul activité partielle 
✓ Formation professionnelle des salariés en activité partielle 

Arrêt maladie  
✓ Décret n° 2020-73 du 31 janvier 2020 portant adoption de conditions adaptées pour 

le bénéfice des prestations en espèces pour les personnes exposées au coronavirus 
✓ Décret n° 2020-193 du 4 mars 2020 relatif au délai de carence applicable à 

l'indemnité complémentaire à l'allocation journalière pour les personnes exposées 
au coronavirus 

✓ Décret n° 2020-434 du 16 avril 2020 relatif à l'adaptation temporaire des délais et 
modalités de versement de l'indemnité complémentaire prévue à l'article L. 1226-1 
du code du travail 

✓ Décret n° 2020-459 du 21 avril 2020 modifiant le décret n° 2020-73 du 31 janvier 
2020 portant adoption de conditions adaptées pour le bénéfice des prestations en 
espèces pour les personnes exposées au coronavirus 

✓ Décret n° 2020-520 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2020-73 du 31 janvier 
2020 portant adoption de conditions adaptées pour le bénéfice des prestations en 
espèces pour les personnes exposées au coronavirus 

✓ Décret n° 2020-521 du 5 mai 2020 définissant les critères permettant d'identifier 
les salariés vulnérables présentant un risque de développer une forme grave 
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d'infection au virus SARS-CoV-2 et pouvant être placés en activité partielle au titre 
de l'article 20 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 
2020 

✓ Arrêt maladie pour salariés sans possibilité de télétravail présentant un risque élevé  
✓ Arrêt personne à risque élevé Ameli.fr 
✓ Communiqué - Personnes vulnérables et salariés en arrêt pour garde d'enfant : un 

nouveau dispositif simple et protecteur 
✓ Arrêt garde d'enfants au 1er mai 
✓ Arrêt personnes vulnérables au 1er mai 
✓ Délivrance et indemnisation des avis d'arrêt de travail dans le cadre du Covid-19 
✓ Ministère du Travail - Les arrêts de travail dérogatoires basculent en activité 

partielle au 1er mai 

CNIL  
✓ Mise en place télétravail 
✓ Bonnes pratiques télétravail 
✓ Les conseils de la CNIL pour utiliser les outils de visioconférence 
✓ Les relations avec la CNIL pendant l'état d'urgence sanitaire 
✓ Délibération n° 2020-046 du 24 avril 2020 portant avis sur un projet d’application 

mobile dénommée « StopCovid » 
✓ Coronavirus (COVID-19) : les rappels de la CNIL sur la collecte de données 

personnelles par les employeurs 

Fonction publique 
✓ Questions-réponses fonction publique 
✓ Questions – réponses sur ordonnance n° 2020-430 du 15 avril 2020 relative à la 

prise de jours de réduction du temps de travail ou de congés dans la fonction 
publique de l'Etat et la fonction publique territoriale au titre de la période d'urgence 
sanitaire 

✓ Réunions à distance des instances de dialogue social 
✓ Olivier Dussopt annonce quatre mesures pour accompagner la reprise d'activités 

pour accompagner la reprise d'activités des agents publics dans le cadre de la sortie 
du confinement 

✓ Décret n° 2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février 
2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la 
fonction publique et la magistrature 

 Employeurs inclusifs - handicap 
✓ Questions-réponses employeurs inclusifs 
✓ Mesures ESS 
✓ Questions-réponses handicap 
✓ https://entreprise.inclusion.beta.gouv.fr/ 

Chômage 
✓ Décret n° 2020-361 du 27 mars 2020 portant modification du décret n° 2019-797 

du 26 juillet 2019 modifié relatif au régime d'assurance chômage 
✓ Décret n° 2020-425 du 14 avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de 

revenus de remplacement mentionnés à l'article L. 5421-2 du code du travail 
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https://www.cnil.fr/sites/default/files/atoms/files/deliberation_du_24_avril_2020_portant_avis_sur_un_projet_dapplication_mobile_stopcovid.pdf
https://www.cnil.fr/fr/coronavirus-covid-19-les-rappels-de-la-cnil-sur-la-collecte-de-donnees-personnelles-par-les
https://www.cnil.fr/fr/coronavirus-covid-19-les-rappels-de-la-cnil-sur-la-collecte-de-donnees-personnelles-par-les
https://www.fonction-publique.gouv.fr/coronavirus-covid-19-questionsreponses-pour-employeurs-et-agents-publics
https://www.fonction-publique.gouv.fr/coronavirus-covid-19-questionsreponses-pour-employeurs-et-agents-publics
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/qr_ordonnance_conges_23.04.2020.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/qr_ordonnance_conges_23.04.2020.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/qr_ordonnance_conges_23.04.2020.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/qr_ordonnance_conges_23.04.2020.pdf
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=1F938409-29F5-4786-94FB-AA71C3A45F01&filename=1026%20-%20CP%20reprise%20activit%C3%A9%20services%20publics.pdf
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=1F938409-29F5-4786-94FB-AA71C3A45F01&filename=1026%20-%20CP%20reprise%20activit%C3%A9%20services%20publics.pdf
https://minefi.hosting.augure.com/Augure_Minefi/r/ContenuEnLigne/Download?id=1F938409-29F5-4786-94FB-AA71C3A45F01&filename=1026%20-%20CP%20reprise%20activit%C3%A9%20services%20publics.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=955B698D27C583F7FA26CCCACD3F7D39.tplgfr21s_1?cidTexte=JORFTEXT000041849917&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041849467
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=955B698D27C583F7FA26CCCACD3F7D39.tplgfr21s_1?cidTexte=JORFTEXT000041849917&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041849467
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=955B698D27C583F7FA26CCCACD3F7D39.tplgfr21s_1?cidTexte=JORFTEXT000041849917&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041849467
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/20200401-consultation-a-distance_IRP.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/covid-19/20200401-consultation-a-distance_IRP.pdf
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid-19-qr-employeurs-inclusifs.pdf
https://www.uniformation.fr/actualites/covid-19-synthese-des-mesures-et-informations-entreprises
https://handicap.gouv.fr/grands-dossiers/coronavirus/article/foire-aux-questions
https://entreprise.inclusion.beta.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FB26371678BE4830B1812198F84498FE.tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000041763397&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041763193
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=FB26371678BE4830B1812198F84498FE.tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000041763397&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041763193
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=6CC7EC8B01A585083E8349C9F55093C9.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000041798325&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041798196
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=6CC7EC8B01A585083E8349C9F55093C9.tplgfr27s_2?cidTexte=JORFTEXT000041798325&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041798196
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fidereavocats.fr 

✓ Arrêté du 16 avril 2020 portant mesures d'urgence en matière de revenus de 
remplacement mentionnés à l'article L. 5421-2 du code du travail 

✓ Pôle emploi face à la crise sanitaire COVID-19 - Réponses aux questions des 
demandeurs d'emploi et des entreprises 

✓ Communiqué Mobilisation emploi 
✓ Questions-réponses sur l'indemnisation du chômage 

Travailleurs étrangers  
✓ Communiqué du Ministère de l’Intérieur  
✓ Communiqué du Ministère du Travail sur la situation des travailleurs frontaliers   
✓ Certificat Belgique 
✓ Etrangers en France : prolongation de la validité des titres de séjour 
✓ FAQ Ministère des affaires étrangères 

 
Culture 

✓ Employeurs culturels face aux impacts de la crise de coronavirus 

Engagement contre le Covid-19 
✓ https://covid19.reserve-civique.gouv.fr/ 

https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-
presse/article/precisions-des-modalites-selon-lesquelles-les-francais-peuvent-
choisir-d-aller 

✓ https://www.avocat.fr/actualites/operation-covid-19-avocats-solidaires 
✓ https://www.solidaires-handicaps.fr/ 

 
Nous vous transmettrons dans les meilleurs délais les nouveaux textes dès qu’ils 
nous seront connus. 
 
Bon courage à tous. Prenez soin de vous et de vos proches. 
 
 

L’équipe Fidere Avocats 

https://www.fidereavocats.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3F3BDD03EA78E74089EE85A7B9C957E9.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041804495&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041804056
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3F3BDD03EA78E74089EE85A7B9C957E9.tplgfr30s_1?cidTexte=JORFTEXT000041804495&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041804056
http://www.pole-emploi.org/accueil/communiques/pole-emploi-face-a-la-crise-sanitaire-covid-19-reponses-aux-questions.html?type=article
http://www.pole-emploi.org/accueil/communiques/pole-emploi-face-a-la-crise-sanitaire-covid-19-reponses-aux-questions.html?type=article
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/lancement-de-la-plateforme-mobilisationemploi
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/covid19-faq-indemnisation-chomage.pdf
https://www.linkedin.com/posts/andreea-haulbert-27458240_coronavirus-covid19-internationalmobility-activity-6645477699731234816-CHQf
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/covid-19-situation-des-travailleurs-frontaliers
https://emploi.belgique.be/fr/actualites/certificat-prouvant-la-necessite-de-traverser-la-frontiere-pour-les-travailleurs
https://www.interieur.gouv.fr/Actualites/Communiques/Duree-de-validite-des-titres-de-sejour
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/le-ministere-et-son-reseau/actualites-du-ministere/informations-coronavirus-covid-19/coronavirus-les-reponses-a-vos-questions/article/coronavirus-les-reponses-a-vos-questions
https://www.culture.gouv.fr/Actualites/Employeurs-culturels-face-aux-impacts-de-la-crise-de-coronavirus
https://covid19.reserve-civique.gouv.fr/
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/precisions-des-modalites-selon-lesquelles-les-francais-peuvent-choisir-d-aller
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/precisions-des-modalites-selon-lesquelles-les-francais-peuvent-choisir-d-aller
https://travail-emploi.gouv.fr/actualites/presse/communiques-de-presse/article/precisions-des-modalites-selon-lesquelles-les-francais-peuvent-choisir-d-aller
https://www.avocat.fr/actualites/operation-covid-19-avocats-solidaires
https://www.solidaires-handicaps.fr/

